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dans les questions visées dans les négociations, à savoir l'agriculture, l'accès aux marchés des produits 
non agricoles, les services, les règles, les questions de Singapour, et cela en faisant une place expresse 
à la nécessité de favoriser le développement, conformément aux négociations de Doha, en plaçant les 
besoins et les intérêts des pays en développement au centre de la libéralisation des échanges.  À cet 
égard, nous pensons que nous pouvons à la présente Conférence nous mettre d'accord sur un ensemble 
important d'améliorations en ce qui concerne le traitement spécial et différencié des pays en 
développement, qui permettra de répondre également aux préoccupations relatives à la mise en œuvre 
des accords, tout en poursuivant la négociation sur les questions ci-dessus.   
 
 Les débats de Cancún, comme ceux qui ont eu lieu jusqu'ici, doivent être transparents pour 
nos citoyens.  La participation de la société civile, des ONG et de tous les secteurs intéressés est le 
gage que ceux-ci comprendront nos décisions.  Je tiens à féliciter ces organisations pour leur 
contribution.   
 
 L'agriculture, comme le Président de la Conférence, M. Derbez, nous l'a rappelé, s'est trouvée 
être, pour des raisons multiples, la question dominante dans les préparatifs de la présente Conférence 
ministérielle, et celle qui nous a le plus absorbés, tant dans les capitales qu'à Genève.  L'Union 
européenne, en particulier, a donné des preuves de souplesse tangibles sur la question des réductions 
des aides internes qui faussent les échanges, celle de subventions à l'exportation et celle de la 
facilitation de l'accès aux marchés.  À propos de ce dernier point, je tiens à souligner combien le 
marché communautaire des produits agricoles est ouvert, puisque les niveaux moyens de protection 
tarifaire, si l'on considère à la fois le taux de la nation la plus favorisée et le taux préférentiel, se 
situent déjà autour de 10,5 pour cent, et que les produits des pays les moins avancés sont admis en 
franchise.  Dans l'ensemble, 60 pour cent des importations de produits agricoles de la Communauté 
proviennent des pays les moins avancés et des pays en développement, ce qui signifie que ces produits 
reçoivent un traitement privilégié. 
 
 L'Espagne pense que la position commune à laquelle l'Union européenne et les États-Unis 
sont arrivés dans le domaine agricole doit permettre d'arriver à un accord au sein de l'OMC.  Il 
importe de prendre en compte le traitement des produits sensibles pour les pays en développement, 
mais toujours dans le cadre de la négociation globale, comme l'a rappelé M. Perez del Castillo, 
Président du Conseil général.  Je pense que les autres pays doivent apprécier que nous arrivions ici 
avec une proposition aussi ambitieuse.  
 
 Pour que les négociations sur l'agriculture soient équilibrées, nous considérons que les 
préoccupations autres que commerciales, le respect de l'environnement et la protection des animaux, 
et la loyauté de la concurrence pour les produits de qualité protégés par des indications géographiques 
doivent être pris en compte comme il convient. 
 
 Les négociations relatives à l'accès aux marchés des produits non agricoles sont un autre 
objectif fondamental de nos efforts de libéralisation.  Pour poursuivre les efforts engagés en ce sens, 
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 Dans notre souci d'intégrer de plus en plus les pays en développement au système commercial 
multilatéral et de leur permettre de profiter des avantages qu'il offre à tous ceux qui participent, nous 
nous félicitons de l'accession prochaine du Cambodge et du Népal qui montre que la participation au 
système commercial multilatéral apparaît plus que jamais essentielle pour garantir le développement, 
et qui témoigne en même temps de la fidélité des Membres de l'OMC à leur engagement de faciliter et 
d'accélérer l'accession des pays moins avancés. 
 
 L'Espagne, en tant que membre de l'Union européenne, croit au système commercial 
multilatéral, au rôle du commerce en tant que moteur du développement et à la mondialisation des 
marchés.  Il faut à cet égard renforcer les échanges non seulement entre les pays développés et les 
pays en développement, mais aussi entre les pays en développement pour que les échanges de 
produits entre ces derniers (qui représentent aujourd'hui environ 10 pour cent des échanges globaux) 
continuent d'augmenter.  De l'augmentation de ces échanges dépendra des investissements 
l'augmentation et, partant, des possibilités des pays en développement.   
 


